DÉCLARATION- 


D U ROI, 

Q^U I Jixc  déJinitLvement  Le  terns  dans  Lequel  Les 
Titres  des  Contrats  de  Rentes  & intérêts  , & les 
Effets  au  Porteur  , doivent  être  repréfentes  , en  exé-- 
cut  'ion  de  L’Edit  de  DicemLore  / 76^-4. 

Donnée  à Complegne  le  19  Juillet  1767. 

Rigifirci  m Parkment  ^ k 28  Août  1767.. 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
& de  Navarre  : A tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront.  Salut.  Par  notre  Edit  du  mois 
de  Décembre  1764,  concernant  la  libération 
des  Dettes  de  notre  Etat , Nous  avons  ordonné  la  repré- 
feritation  des  Titres  de  toutes  les  Rentes  & Interets  par 
Nous  dûs , de  quelque  nature  que  ce  foit;  fçavoir,  dans  le  délai 
de  ûx  mois  pour  tous  nos  Sujets,  Habitans  & domiciliés  dans 
notre  Royaume;  dans  celui  d’une  année  pour  ceux  qui  habitent 
les  Pays  Etrangers  ou  nos  Colonies  Occidentales , & de  dein^ 
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années  pour  tous  ceux  qui  fe  trouveroient  dans  nos  Colonie^ 
Orientales , le  tout  fous  les  peines  poitées  par  les  Articles  X & 
XI  de  notredit  Editj  & par  nos  Lettres  Patentes  du  21  du  même 
mois  Nous  avons  ordonné  que  lefdits  délais  ne  courroient  qu’à 
compter  du  premier  Février  17(35  : Nous  avons,  par  notre  Dé- 
claration du  21  Juin  1765  , prorogé  jufqu’au  premier  Avril 
1766,  le  délai  de  ûx  mois  fixé  par  notredit  Edit,  & fufpendu 
en  conféquence  jufqu’à  ladite  époque , les  peines  portées  par 
icelui  j enfin  ne  voulant  point  encore  donner  une  exécution  ri- 
gourcufe  aux  difpofitions  de  nofdits  Edit  & Déclaration  à l’é- 
gard de  ceux  des  Créanciers  de  notre  Etat , que  des  circonflan- 
ces  particulières , ou  l’éloignement  des  lieux  , auroit  empêché 
d’y  fatisfaire,  Nous  avons,  par  notre  Déclaration  du  ii  Mars 
1766  , prorogé  jufqu’au  premier  Avril  17(^7 , les  délais  pour  la 
repréfentation  des  Contrats  & Effets  rembourfables  au  denier 
vingt  feulement  ; & Nous  avons  fixé  au  premier  Septembre 
1766,  ledit  délai  à l’égard  des  Contrats  ou  Effets  dont  le  rem- 
bourfement  feroit  demandé  à un  denier  plus  fort  que  le  denier 
vingt , lefquels,  paffé  ladite  époque,  ne  pourroient  être  liqui- 
dés qu’à  raifon  du  denier  vingt  des  arrérages  ou  intérêts  j Nous 
avons  en  même  tems  accordé  aux  Propriétaires  ou  Créanciers 
qui  étoient  en  Pays  étrangers  ou  dans  nos  Colonies , foit  Orien- 
tales, foit  Occidentales,  la  faculté  de  faire  les  repréfentations 
ordoitnéespar  notredit  Edit  jufqu’au  Juillet  1767,  fans  néan- 

moins qu’ils  puffent  être  admis,  paffé  le  i Avril  de  ladite  année, 
à demander  la  liquidation  de  leurs  Contrats  ou  Effets  au-deffus 
du  denier  vingt  de  leurs  arrérages  ou  intérêts.  Par  le  compte 
que  Nous  nous  fommes  fait  rendre.  Nous  avons  reconnu  que 
quoique  les  délais  que  Nous  avons  accordé  ayent  été  plus  que 
fuffifans  , néanmoins  un  grand  nombre  de  Propriétaires  de  Con- 
trats ou  Effets  ne  les  ont-  point  encore  repréfentés , ôc  ont  par 


conféquent  encouru  les  peines  portées  par  notredit  Edit  ; fçavoîr 
ceux  des  Créanciers  de  notre  Etat  habitans  & domiciliés  dans 
notre  Royaume , à compter  du  premier  Avril  dernier,  & ceux 
qui  font  en  Pays  Etrangers  & dans  nos  Colonies  , foit  Orien- 
tales , foit  Occidentales , à compter  du  premier  Juillet  auffi 
dernier;  & voulant  d’un  côté  déterminer  l’effet  de  ladite  peine, 
& pourvoir  à ce  qu’exige  le  maintien  &L  la  facilité  de  l’exécution 
des  réglés  de  la  comptabilité,  & de  l’autre  Nous  mettre  en  état 
de  conffater  enfin  définitivement  & fans  retour  la  maffe  des 
capitaux  des  dettes  de  notre  Etat , Nous  avons  réfolu  de  faire 
connoître  nos  intentions  fur  ces  objets , & en  accordant  à ceux 
qui  font  encore  en  retard  d’exécuter  ce  que  Nous  avons  ordonné 
par  nofdits  Edits  & Déclarations,  un  dernier  délai  affez  long  pour 
qu’lis  ne  puiffent  avoir  aucune  excufe , même  apparente , de  n’y 
avoir  pas  fatisfait , d’ordonner  qu’après  fon  expiration  ils  ne 
pourront  plus  être  réputés  Créanciers  de  notre  Etat , ni  réta- 
blis en  cette  qualité,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  A ces 
CAUSES  , de  l’avis  de  notre  Confeil,  & de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiffance  & autorité  Royale,  Nous  avons,  par  ces  Pré- 
fentes lignées  de  notre  main,  dit,  déclaré  & ordonné,  difons, 
déclarons  , ordonnons,  vouions  & Nous  plaît  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Nous  fixons  au  premier  Juillet  1771  définitivement  le  terme 
dans  lequel  Nous  entendons  que  les  Titres  & Contrats  de  rentes 
& intérêts  conftituées  fur  nos  Aydes  & Gabelles,  Tailles , Cinq 
groffes  Fermes,  Domaines,  Ferme  des  Poffes,  Droits  fur  les 
Cuirs  , fonds  de  la  Caiffe  des  Amortiffemens , deux  fols  pour 
livre  du  Dixiéme , & fur  nos  autres  revenus , parties  employées 
<innuellement  dans  nos  Etats , portans  intérêts , foit  pour  rem- 
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bourfement  d’Ofïîces , ou  autres  quelconques,  & Effets  au  Por- 
teur , foient  repréfentés  aux  Bureaux  prépofés  pour  la  liquidation 
des  dettes  de  notre  Etat , ordonnée  par  notredit  Edit. 

ï L 

Voulons  que  ceux  qui,  audit  jour  Juillet  1771 , n’y  au- 
roient  pas  fatisfait,  n’yfoient plus  admis,  & qu’ils  foient  & de- 
meurent déchus  de  toutes  prétentions  à l’égard  de  leurs  Contrats 
de  Rentes  & Effets , lefquels  feront  & demeureront  nuis  & de 
nul  effet  de  plein  droit , fans  qu’il  foit  befoin  d’autre  Loi  ni  de  Ju- 
gement , à compter  dudit  jour , & fans  qu’ils  puiffent  être  réta- 
blis en  aucun  cas,  & fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

I I L 

Défendons  aux  Payeurs  de  Rentes  de  l’Hotel  de  Ville  de 
Paris  , & au  Tréforier  de  la  Caiffe  des*  Arrérages , établie  par 
notredit  Edit , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  & privé  nom , 
de  payer,  à compter  du  jour  de  l’enregiffrement  de  notre  pré- 
fente Déclaration,  aucuns  arrérages  defdites  Rentes  ou  intérêts 
des  Effets  mêmes  dûs  antérieurement  à ladite  époque , jufqu’à  ce 
que  le  Certificat  delà  remife  des  Titres  aux  Bureaux  de  la  liqui- 
dation leur  foit  repréfenté,  & qu’il  foit  apparu  au  Tréforier  de 
ladite  Caiffe  des  Arrérages,  que  les  Effets  dont  on  reclamera  les 
intérêts  auront  été  numérotés  dans  la  forme  prefcrite  par  ledit 
Edit  & par  l’Article  VI  ci-après. 

ï V. 

Défendons  pareillement  à tous  Tréforiers , Payeurs , & 


antres  chargés  d’acquitter  les  parties  contenues  dans  nos  Etats, 
& dont  la  liquidation  eft  auffi  ordonnée,  de  payer,  à compter 
du  premier  Janvier  1768  , aucuns  arrérages  ou  intérêts  , depuis 
quelque  teins  qu’ils  foient  dûs,  jufqu’à  ce  que  ledit  Certificat 
leur  foit  repréfenté  ^ à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms. 

V. 

Ét  en  interprétant  l’Article  X de  notredit  Edit  de  Décembre 
1764,  & les  Articles  III  & IV  de  nos  Déclarations  des  21  Juin 
1765  & ï I Mars  1766,  à l’égard  des  arrérages  & intérêt:;  des 
Rentes  & Effets  non  repréfentés  aux  Bureaux  de  la  liquidation  ^ 
lefquels  dévoient  ceffer  à l’expiration  des  délais  accordés  au 
profit  des  Créanciers  de  notre  Etat,  & reprendre  leurs  cours 
dû  jour  de  la  repréfentation , pour  erre  les  intermédiaires  remis 
à la  CailTe  des  Amordffemens , créée  par  notredit  Edit,  & lef- 
quels délais , fuivant  notredite  Déclaration  du  11  Mars  1766, 
font  expirés , à compter  du  premier  Avril  de  la  prcfente  année  , 
à l’égard  des  Habitans  de  notre  Royaume , & au  premier  Juillet 
auffi  de  la  préfente  année  , à l’égard  des  Propriétaires  ou 
Créanciers  qui  font  en  Pays  Etrangers,  ou  dans  nos  Colonies, 
foit  Orientales,  foit  Occidentales.  Et  Nous  ayant  été  repréfenté 
qu’il  écoit  abfolument  impoflible  de  confiater  d’une  maniéré 
claire  & précife , & conformément  aux  réglés  de  la  comptabi- 
lité lefdits  arrérages  celTés  & repris  de  jour  à autre,  & que  les 
calculs  qu’il  feroit  nécelTaire  de  faire  pourroient  occafionner  d’au- 
tant plus  d’erreurs  de  la  part  des  Tréforiers  & Payeurs , qu’il  exille 
une  très-grande  quantité  de  très-petites  parties  de  rentes  ou  in- 
térêts j voulons  qu’à  compter  dudit  jourpremiet  Juillet  dernier 
feulement , les  arrérages  & intérêts  des  Contrats  de  Rentes  & 
Effets  non  repréfentés,  ceffent  d’avoir  cours  au  profit  des  Pro- 


priétaires  , Toit  Habitans  de  notre  Royaume,  ou  autres  indif- 
tinftement,  & ne  puiffent  être  rétablis  à leur  profit , qu’à  comp- 
ter du  premier  jour  du  quartier  qui  fiiivra  la  repréfentation  par 
eux  faite  de  leurfdits  Contrats  ou  Effets  aux  Prépofés  dans  les 
diftérens  Bureaux  de  liquidation  , lefquels  arrérages  & intérêts 
ceffés  feront  remis  à ladite  Caifle  des  Amortiffemens  par  tous 
Tréforiers  & Payeurs  chargés  d’acquitter  iefdites  rentes  &:  in- 
térêts , & dont  ils  feront  tenus  de  fournir  un  état  d’eux  certifié 
véritable  , fur  lequel  il  fera  arrêté  des  rôles  en  notre  Confeil 
qui  en  fixeront  le  montant. 

VL 

Pour  affurer  l’exécution  de  l’Article  précédent , & confiater 
d’une  maniéré  fixe  l’époque  de  la  repréfentation  des  Effets  au 
Porteur,  &laremifedes  titres  des  Contrats  de  Rentes  & intérêts , 
Vouions  que  par  les  Prépofés  dans  les  différens  Bureaux  de  la 
liquidation , la  date  du  jour  auquel  ladite  repréfentation  ou  re- 
mife  auront  été  faite  , foit  par  eux  mife  au-deffous  du  numéro 
qu’ils  donneront  auxdits  Contrats  & Effets , laquelle  date  fera 
pareillement  mife , tant  fur  les  récépiffés  que  délivreront  les 
Greffiers  des  dépôts , fur  les  Certificats  qui  feront  délivrés  pour 
parvenir  à l’expédition  des  titres  nouvels  ordonnés  par  notre 
Edit , que  fur  les  minutes , greffes  & expéditions  defdits  titres 
nouvels  au-deffous  du  numéro  qu’ils  poneront  j & feront  les 
Notaires  qui  pafferont  lefdits  titres  , tenus  de  ligner  la  mention 
qui  contiendra  ladite  date.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  Confeillers  , les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement & Chambre  des  Comptes  à Paris , que  ces  Préfentes 
ils  ayent  à faire  lire  , publier  &:  enregifirer  , & le  contenu  en 
icelles  garder , obferver  & exécuter  de  point  en  points  nonob- 
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f toutes  chofes  à ce  contraires  , auxquelles  Nous  avons 
dérogé  & dérogeons  par  ces  Préfentes  : Car  teleft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à cefdites 
Préfentes.  Donné  à Compiegne  le  dix-neuviéme  jour  de 
Juillet,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-fept,  & de  notre 
Régné  le  cinquante-deuxième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas: 
Par  le  Roi , Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Del’Averdy- 
Et  fcellées  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 


Régijlrée  , oui  , ce  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi  , 
pour  être  exécutée  félon  fa  forme  & teneur',  & Copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  & Sénéchauffées  du  Reffort,  pour  y être 
lue , publiée  & regiJlrée.  Enjoint  aux  Subfituts  du  Procureur  Gé^ 
néral  du  Roi  d'y  tenir  la  main , & d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois , fuivant  V Arrêt  de  ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , toutes 
les  Chambres  afemblées,  le  vingt-huit  Août  mil fept  cent  foixame-^ 
fept. 

%/ie,DUFRANC. 


A PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement,  nie  de 
la  Harpe,  à l’Hercule,  1767, 


